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EXCLUSIVE PARTNERS
Société par Actions Simplifiée au capital de 833 300 euros
Siège social : 124, boulevard Haussmann - 75008 PARIS

518 935 713 R.C.S. PARIS
Exercice social du 01/01/2019 au 31/12/2019

Comptes annuels approuvés par décisions de l’Associé unique du 25 juin 2020

BILAN AU 31 DECEMBRE 2019 (en euros)

ACTIF Annexes 31/12/2019 31/12/2018

Créances sur les établissements de crédit ........... 3 3 806 813 3 843 745
Actions et autres titres à revenu variable ............. 6 37 208 37 208
Particip. et autres titres détenus à long terme ...... 7 113 420 126 277
Immobilisations incorporelles .............................. 9 1 720 6 520
Immobilisations corporelles ................................. 9 5 953 3 197
Autres actifs ....................................................... 10 3 942 871 3 386 693
Comptes de régularisation actif ........................... 11 25 502 12 753

TOTAL ACTIF 7 933 487 7 416 393

PASSIF Annexes 31/12/2019 31/12/2018

Dettes envers les établissements de crédit .......... 2 4 096 115
Autres passifs .................................................... 5 4 652 200 3 620 691
Capitaux propres ................................................ 3 277 191 3 795 587
- Capital souscrit ................................................ 10 833 300 833 300
- Primes d’émission ............................................ 10 28 957 46 648
- Réserves ......................................................... 10 83 330 83 330
- Report à nouveau ............................................. 10 0 536 722
- Résultat de l’exercice ....................................... 10 2 331 604 2 295 587

TOTAL PASSIF 7 933 487 7 416 393

HORS-BILAN Annexes 31/12/2019 31/12/2018

Engag. donnés : engag. de garantie donnés ........ 1 37 206 37 206

Dans le cadre d’une garantie à première demande, la BRED BANQUE POPULAIRE 
s’engage à payer à la société ANTHROPIUS, bailleur de la société EXCLUSIVE 
PARTNERS, toute somme demandée par ce dernier dans la limite de la garantie 
consentie.

COMPTE DE RESULTAT (en euros) Annexes 31/12/2019 31/12/2018

Commissions (produits) ...................................... 3 13 188 383 10 496 644
Commissions (charges) ....................................... 3 - 6 040 177 - 3 932 349
Gains ou pertes s/op. des portef. de plct et ass. ...... 4 1 518 1 549
Autres produits d’exploitation bancaire ................ 5 16 011 31 823
Autres charges d’exploitation bancaire ................ 5 - 13 519 - 9 051

PRODUIT NET BANCAIRE .................................. 7 152 215 6 588 617

Charges générales d’exploitation ......................... 6 - 3 775 901 - 3 172 016
Dot. aux amort. et aux prov. s/immob. inc. et corp. .. 7 - 7 341 - 8 783

RESULTAT BRUT D’EXPL. ET RESUL. D’EXPL. .. 3 368 973 3 407 819

Gains ou pertes sur actifs immobilisés ................. 9 0 - 2 444

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT................. 3 368 973 3 405 375

Résultat exceptionnel ......................................... 10 1 182 - 5 878
Impôt sur les bénéfices ....................................... 11 - 1 038 551 - 1 103 910

RESULTAT NET ................................................. 2 331 604 2 295 587

ANNEXE AUX ETATS FINANCIERS SOCIAUX.
I  - REGLES ET METHODES COMPTABLES. Les comptes annuels ont été établis 
conformément aux principes comptables généralement admis et aux dispositions 
de la réglementation applicable aux établissements d’investissement résident en 
France  : le règlement n° 2016-07 relatif au Plan comptable général  ; le règlement 
n°  2014-07  ANC relatif aux comptes des entreprises du secteur bancaire. Les 
conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe 
de prudence, conformément aux hypothèses de bases : continuité de l’exploitation ; 
permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre ; indépendance des 
exercices, et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation 
des comptes annuels. La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments 
inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques. A)  Evolution 
des principes comptables d’évaluation et de présentation de comptes. 
Depuis  2013, la société EXCLUSIVE PARTNERS réalise des opérations de 
Réception Transmission d’Ordre impliquant une présentation des comptes financiers 
conformes au règlement n°  2014-07 de l’ANC. B)  Titres de participation, parts 
dans les entreprises liées. Titres de participation et parts dans les entreprises 
liées. En 2011, des titres URBAN VALEUR ont été acquis pour 74 260 euros ainsi 
que des titres URBAN PATRIMOINE II pour 50 760 euros. En 2014, des titres LES 
ENSEIGNES DU PATRIMOINES ont été acquis pour 100 000 euros. Le 24/05/2017, 
la société LES ENSEIGNES DU PATRIMOINE a procédé à une réduction de capital 
par diminution de la valeur nominale des titres. Cette opération a été suivie par 
une augmentation de capital au profit exclusif d’un autre actionnaire entrainant une 
diminution du pourcentage de détention dans la société. Le coût d’entrée des titres 
a donc été réduit proportionnellement à la diminution du pourcentage de détention. 
Une diminution de la valeur brute des titres a été comptabilisée pour 49 296 euros. 
La valeur brute des titres au 31/12/2018 s’élevait alors à 50 704 euros. La Société 
EXCLUSIVE PARTNERS a cédé au cours de l’exercice 2019 l’ensemble des titres 
de la société LES ENSEIGNES DU PATRIMOINE pour un total de 12  857  euros  ; 
réalisant ainsi une moins-value de 37  487  euros. C)  Effets publics et valeurs 
assimilées, obligations, actions et titres à revenu fixe et variable. Ce poste 
regroupe, conformément à la réglementation bancaire française, les valeurs 
mobilières, les instruments du marché interbancaire, les bons du Trésor et autres 
titres de créances négociables. Titres de transaction. Des titres FCP nantis ont 
été enregistrés en 2011 pour 37 206 euros dans un compte de valeurs mobilières de 
placement. D) Immobilisations corporelles et incorporelles. Les immobilisations 
sont évaluées à leur coût d’acquisition (Prix d’achat et frais accessoires). Les 
amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou 
dégressif en fonction de la durée de vie prévue. Agencements et aménagements 
des constructions  : 10  ans, Matériel de transport  : 5  ans, Matériel et outillage  : 
3  ans, Mobilier de bureau  : 5  ans, Logiciel  : 3  ans. E)  Evènements postérieurs 
à la clôture de l’exercice. Les états financiers  2019 de la société EXCLUSIVE 
PARTNERS ont été préparés sur la base de la continuité de l’activité. Les activités 
ont commencé à être affectées par l’épidémie Covid-19 au premier trimestre 2020 
et la société EXCLUSIVE PARTNERS s’attend à un impact négatif sur ses états 
financiers en 2020. L’entité, compte tenu du caractère récent de l’épidémie et 

des mesures annoncées par le gouvernement pour aider les entreprises, n’est 
toutefois pas en capacité d’en apprécier l’impact chiffré éventuel. A la date d’arrêté 
des comptes des états financiers  2019 de la société EXCLUSIVE PARTNERS la 
direction de l’entité n’a pas connaissance d’incertitudes significatives qui remette 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. F)  Indemnité de 
départ à la retraite. L’indemnité de départ à la retraite au 31/12/2019 s’élève à 
126  852,64  euros. Elle était de 322  747,82  euros au 31/12/2018. L’entreprise a 
opté pour la non-comptabilisation au bilan de l’indemnité de départ à la retraite. 
Le calcul de l’indemnité déterminé à partir de tables statistiques de mortalité tient 
compte de l’âge du salarié, de sa date d’entrée, de son ancienneté et de sa date de 
départ à la retraite. Les principales hypothèses actuarielles retenues à la clôture 
pour l’évaluation de la provision sont les suivantes : taux d’actualisation : 0,77 % ; 
taux de croissance des salaires (par catégories) : Non cadres : 1 % ; Cadres : 2 % ; 
taux de charges sociales  : 45  %  ; table de mortalité  : INSEE  2018  ; départ à la 
retraite à l’initiative du salarié ; âge de départ à la retraite : 60-67 ans.
II - NOTES SUR LES ETATS FINANCIERS (en euros).
NOTES BILAN ACTIF. Note  01  : Caisse, banques centrales, C.C.P. Néant. 
Note  02  : Effets publics et valeurs assimilées. Néant. Note  03  : Créances 
sur les établissements de crédit. Ce poste regroupe  : Comptes à vue, 2019  : 
1 647 340, 2018 : 1 626 381, Comptes à terme, 2019 : 2 159 474, 2018 : 2 217 365, 
Total, 2019 : 3 806 813, 2018 : 3 843 745. Ventilation des échéances par durée 
résiduelle. Créances. Jusqu’à 3  mois, 2019  : 1  647  340, 2018  : 1  626  381, 
De 1  an à 5  ans, 2019  : 2  159  474, 2018  : 2  217  365, Total, 2019  : 3  806  813, 
2018  : 3  843  745. Note  04  : Opérations avec la clientèle. Néant. Note  05  : 
Obligations et autres titres à revenu fixe. Néant. Note  06  : Actions et autres 
titres à revenu variable. Ce poste regroupe : FCP HSBC et Total, 2019 et 2018 : 
37  208. Note  07  :  Participations et autres titres détenus à long terme. Titres 
de participations, Valeurs brutes, 2019  : 125 020, 2018  : 175 724, Dépréciations, 
2019  : -  11  600, 2018  : -  49  447, Valeurs nettes, Total, 2019  : 113  420, 2018  : 
126 277.

Nom des entités détenues
Montant

du capital

Aut. mont.
des cap. 
propres

Résultat
du dernier 
exercice

Quote-part
du capital
dét. en %

Titres PRESTIGIMMO 
(ex : Urban Valeur) ...................... 18 200 383 1 341 240 173 0,36
Titres URBAN PATRIMOINE 2 ..... 9 942 510 13 189 127 672 0,46

Nb  : Les comptes des entités ci-dessus n’étant pas disponibles à la date de 
l’établissement des comptes annuels de la société, les chiffres rapportés dans 
ce tableau proviennent des états financiers concernant le dernier exercice connu 
(31/12/2018).

Var. des particip. et aut. tit. dét. à long terme Ouverture Dim. Clôture

Valeur brute .................................................. 225 020 - 49 296 175 724
Dépréciations ................................................ - 96 299 46 852 - 49 447

TOTAL 2018 128 721 - 2 444 126 277

Valeur brute .................................................. 175 724 50 704 125 020
Dépréciations ................................................ - 49 447 - 37 847 - 11 600

TOTAL 2019 126 277 - 12 857 113 420

Note  08  : Parts dans les entreprises liées. Néant. Note  09  : Immobilisations. 
Immobilisations incorporelles, Valeur brute, 2019 et 2018 : 14 400, Amortissement, 
2019 : - 12 680, 2018 : - 7 880, Valeur nette, 2019 : 1 720, 2018 : 6 520, Immobilisations 
corporelles, Valeur brute, 2019  : 80  016, 2018  : 74  719, Amortissement, 2019  : 
- 74 063, 2018  : - 71 522, Valeur nette, 2019  : 5 953, 2018  : 3 197, Total, 2019  : 
7  673, 2018  : 9  717. Note  10  : Autres actifs. Dépôt et cautionnement, 2019  : 
22  408, 2018  : 22  777, Autres créanciers  : factures à établir, 2019  : 3  828  008, 
2018 : 3 355 833, Autres créanciers : factures à établir RTO, 2018 : 2 450, Autres 
créanciers  : factures en attente du règlement, 2019  : 88  455, Autres débiteurs 
divers, 2019  : 4  000, 2018  : 5  633, Total, 2019  : 3  942  871, 2018  : 3  386  693. 
Note  11  : Comptes de régularisation actif. Charges constatées d’avances et 
Total, 2019 : 25 502, 2018 : 12 753.
NOTES BILAN PASSIF. Note  01  : Banques centrales, C.C.P. Néant. Note  02  : 
Dettes envers les établissements de crédit. Ce poste regroupe  : Comptes et 
emprunts, Comptes à vue et Total, 2019  : 4  096, 2018  : 115. Ventilation des 
échéances par durée résiduelle. Dettes. Jusqu’à 3  mois et Total, 2019  : 
4  096, 2018  : 115. Note  03  : Opérations avec la clientèle. Néant. Note  04  : 
Dettes représentées par un titre. Néant. Note  05  : Autres passifs. Ce poste 
comprend les éléments suivants  : Organismes d’état TVA, 2019  : 1  000, 2018  : 
800, Organismes d’état autres organisme d’état, 2019  : 473 601, 2018  : 648 289, 
Autres dettes : factures non parvenues, 2019 : 2 710 343, 2018 : 1 967 260, Autres 
dettes  : avoir à établir, 2019  : 208  000, 2018  : 6  822, Autres dettes  : factures à 
régler, 2019  : 13 559, Autres créditeurs divers, 2019  : 1 245 697, 2018  : 997 520, 
Total, 2019 : 4 652 200, 2018 : 3 620 691. Note 06 : Comptes de régularisation. 
Néant. Note  07  : Provisions. Néant. Note  08  : Dettes subordonnées. Néant. 
Note  09  : Fonds pour risques bancaires généraux (FRBG). Néant. Note  10  : 
Capitaux propres. Capital souscrit, 2019 et 2018  : 833  300, Primes d’émission, 
2019 : 28 957, 2018 : 46 648, Réserves, 2019 et 2018 : 83 330, Report à nouveau, 
2018 : 536 722, Résultat de l’exercice, 2019 : 2 331 604, 2018 : 2 295 587, Total, 
2019 : 3 277 191, 2018 : 3 795 587.

Capitaux propres
Solde au 

31/12/2018
Résultat 

2018
Dividendes Aug.

Solde au 
31/12/2019

Capital souscrit ........ 833 300 - - - 833 300
Primes d’émission .... 46 648 - - 17 691 - 28 957
Réserves .................. 83 330 - - - 83 330
Report à nouveau ..... 536 722 2 295 587 - 2 832 309 - 0
Résul. de l’exercice .. 2 295 587 - 2 295 587 - 2 331 604 2 331 604

Variation des capitaux propres des cinq derniers exercices.

2015 2016 2017 2018 2019

Situation à l’ouv. ....... 1 669 520 2 283 028 3 748 227 5 685 464 3 795 585
Distrib. de l’exer. ...... - 440 000 0 - - 4 185 465 - 2 850 000
Résultat de l’exercice 
(avant affectation) .... 1 053 508 1 465 199 1 937 237 2 295 587 2 331 604

CAPITAUX PROPRES
A LA CLOTURE ........ 2 283 028 3 748 227 5 685 464 3 795 585 3 277 189

NOTES HORS-BILAN. Note  01  : Engagements de hors-bilan. Engagements 
donnés, Engagements de garantie en faveur des établissements de crédit et Total, 
2019 et 2018 : 37 206.
NOTES RESULTAT. Note 01 : Intérêts et assimilés. Néant. Note 02 : Revenu des 
titres à revenu variable. Néant. Note 03 : Commissions. Commissions (produits), 
Commissions hors RTO, 2019 : 13 188 383, 2018 : 10 433 340, Commissions RTO, 
2018  : 63  304, Sous-total, 2019  : 13  188  383, 2018  : 10  496  644, Commissions 



(charges), Commissions hors RTO, 2019  : -  4  719  887, 2018  : -  3  899  903, 
Commissions RTO, 2019 : - 1 320 290, 2018 : - 32 446, Sous-total, 2019 : - 6 040 177, 
2018  : - 3 932 349, Total, 2019  : 7 148 206, 2018  : 6 564 295. Une distinction est 
faite sur les commissions hors RTO et RTO. La notion de RTO est entendue au 
sens rétrocession. En produits, est indiqué l’ensemble des commissions versées 
par nos clients. En 2018 une distinction était opérée entre les commissions ayant 
donné lieu à rétrocession ou non. Cette distinction n’a pas été conservée en 2019. 
En charges, les commissions hors RTO concernent les commissions versées aux 
agents liés, tandis que les commissions RTO concernent les rétrocessions versées 
aux partenaires distributeurs. Note  04  : Gains (pertes) sur opérations des 
portefeuilles. Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et 
assimilés et Total, 2019 : 1 518, 2018 : 1 549. Note 05 : Autres produits (charges) 
d’exploitation bancaire nets (nettes). Autre résultat d’exploitation bancaire. 
Autres produits d’exploitation bancaire, 2019  : 16  011, 2018  : 31  823, Autres 
charges d’exploitation bancaire, 2019 : - 13 519, 2018 : - 9 051, Total, 2019 : 2 492, 
2018  : 22 773. Note 06  : Charges générales d’exploitation. Frais de personnel, 
Salaires et traitements, 2019 : - 1 984 815, 2018 : - 1 736 044, Charges de retraite, 
2019 : - 175 559, 2018 : - 113 341, Autres charges sociales, 2019 : - 761 131, 2018 : 
- 756 697, Sous-total, 2019 : - 2 921 505, 2018 : - 2 606 081, Frais administratifs, 
Autres frais administratifs et Sous-total, 2019 : - 854 396, 2018 : - 565 934, Total, 
2019 : - 3 775 901, 2018 : - 3 172 016. Note 07 : Dotations aux amortissements 
et provisions sur les immobilisations incorporelles et corporelles. Dotations 
aux amortissements sur immobilisations corporelles et Total, 2019  : -  7  341, 
2018  : -  8  783. Note  08  : Coût du risque. Néant. Note  09  : Gains (pertes) sur 
actifs immobilisés. Dotations pour dépréciation des immobilisations financières, 
2018 : - 1 382, Reprises pour dépréciation des immobilisations financières, 2019 : 
37  847, 2018  : 48  235, Plus-values de cessions sur immobilisations corporelles 
et incorporelles, 2019  : 12  857, Moins-values de cessions sur immobilisations 
corporelles et incorporelles, 2019  : -  50  704, 2018  : -  49  296, Total, 2019  : 0, 
2018 : - 2 444. Note 10 : Résultat exceptionnel. Charges exceptionnelles, 2018 : 
-  6  678, Produits exceptionnels, 2019  : 1  182, 2018  : 800, Total, 2019  : 1  182, 
2018 : - 5 878. Note 11 : Impôt courant. Impôt sur les bénéfices. Impôt courant 
et Total, 2019 : - 1 038 551, 2018 : - 1 103 910.
III - AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION. A) Effectif moyen employé pendant 
l’exercice. 2019 : 8,30, 2018 : 10. B) Situation fiscale. La société EXP HOLDING 
a acquis 100  % du capital social de la société EXCLUSIVE PARTNERS au cours 
de l’exercice  2019  ; le groupe constitué des deux sociétés a opté pour le régime 
de l’intégration fiscale, applicable à partir de l’exercice  2020. C)  Consolidation. 
Néant.
AFFECTATION DU RESULTAT. L’Assemblée Générale décide d’affecter le bénéfice 
de l’exercice clos le 31/12/2019 de la société EXCLUSIVE PARTNERS, s’élevant à 
2 331 604 euros au compte de report à nouveau à hauteur de 331 604 euros et de 
distribuer 2 000 000 euros.
RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS.  
Opinion. En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée 
Générale, nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société EXCLUSIVE 
PARTNERS relatifs à l’exercice clos le 31/12/2019, tels qu’ils sont joints au présent 
rapport. Ces comptes ont été arrêtés par le président le 16/06/2020 sur la base 
des éléments disponibles à cette date dans un contexte évolutif de crise sanitaire 
liée au Covid-19. Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des 
règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image 
fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. Fondement de 
l’opinion. Référentiel d’audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes 
d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments 
que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées 
dans la partie «  Responsabilités du Commissaire aux comptes relatives à l’audit 
des comptes annuels  » du présent rapport. Indépendance. Nous avons réalisé 
notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 01/01/2019 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le Code de déontologie 
de la profession de Commissaire aux comptes. Justification des appréciations. 
En application des dispositions des articles  L.  823-9 et R.  823-7 du Code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons 
que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon 
notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 
comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives 
retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes. Les appréciations ainsi 
portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. Vérifications spécifiques. Nous 
avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux 
et réglementaires. Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la 
concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport 
de gestion du président et dans les autres documents sur la situation financière et 
les comptes annuels qui vous sont adressés. S’agissant des évènements survenus 
et des éléments connus postérieurement à la date d’arrêté des comptes relatifs aux 
effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a indiqué qu’ils feront l’objet 
d’une communication à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes. 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels 
des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l’article D. 441-4 
du Code de commerce. Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels. Il 
appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs. Lors de l’établissement des comptes annuels, 
il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société 
ou de cesser son activité. Les comptes annuels ont été arrêtés par le président. 
Responsabilités du Commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels. Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre 
objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur 
ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 
prennent en se fondant sur ceux-ci. Comme précisé par l’article  L.  823-10-1 du 
Code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas 
à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. Dans le cadre 
d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le Commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 
au long de cet audit. En outre  : il identifie et évalue les risques que les comptes 
annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 
face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés 
pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne  ; il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit 
afin de définir des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans 
le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne  ; il apprécie le 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; il apprécie le caractère approprié de 
l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation 
et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 
liée à des évènements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé 
que des circonstances ou évènements ultérieurs pourraient mettre en cause la 
continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 
attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier  ; il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et 
évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et évènements sous-jacents 
de manière à en donner une image fidèle. Paris  -  La Défense, le 22  juin 2020, 
KPMG S.A. : Nicolas DUVAL-ARNOULD, Associé.
Le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège social de la 
société.


